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INTRODUCTION

La ville de Mitrovica, située dans le nord du Kosovo (République fédérale
de Yougoslavie), est établie au voisinage du complexe industriel de métaux
non ferreux de Trepca. Elle se situe à l’entrée d’une vallée dans laquelle a
été construite l’usine de transformation du minerai de plomb. Depuis plu-
sieurs décennies, cette région fait l’objet d’une pollution environnementale
massive par les rejets de ces usines et, en particulier, par les métaux lourds
tels que le plomb. L’impact et les conséquences sur l’état de santé de cette
pollution sur la population avoisinante ont été rapportés dès 1982 [1]. Dans
le cadre de sa mission, la composante française des forces de l’OTAN au
Kosovo (KFOR), implantée à Mitrovica dans le courant de l’été 1999, s’est
trouvée au contact de ces pôles industriels désuets et mal entretenus.
Il importait donc de mettre en place une démarche d’évaluation et de
surveillance de l’exposition au plomb de ces personnels. Ce risque envi-
ronnemental a été signalé par le Service de santé des armées (SSA) dès le
mois d’octobre 1999 puis précisé par une mission d’expertise menée par le
Laboratoire d’analyse de surveillance et d’expertise de la marine (Lasem)
de Toulon.

MATÉRIEL ET MÉTHODE

Stratégie 
La stratégie de surveillance qui s’appuie sur les textes réglementaires appli-
cables en milieu professionnel [2], repose sur le recueil et l’utilisation de
deux types de paramètres.

Un paramètre d’ambiance : le dosage du plomb atmosphérique
Les prélèvements ont été réalisés, en continu sur huit heures, à des
endroits représentatifs de l’exposition aux fumées et à l’empoussièrement,
préalablement identifiés lors de la mission d’expertise du Lasem. Des
pompes portatives Gilian à débit calibré à deux litres par minute et des cas-
settes de marque Millipore pourvues de filtres de quartz ont été utilisées
conformément à la norme Afnor NF X 43-256 relative aux prélèvements
d’air en milieu professionnel. 

Des paramètres biologiques : dosage de la plombémie, de la
protoporphyrine zinc (PPZ) et de l’acide delta amino lévulinique
urinaire (ALAU)
Compte tenu de la brièveté de l’exposition des personnels (mission de
quatre mois) et de la volonté de cibler les expositions récentes, seule la
plombémie, paramètre ayant une meilleure sensibilité que les PPZ et ALAU,
est recherchée en première intention. Dans le but d’éviter les contamina-
tions, aucune plombémie n’a été dosée localement. Les prélèvements ont

été effectués dès le retour en métropole et expédiés immédiatement vers
un seul laboratoire de référence par les médecins prescripteurs. 

L’analyse de ces données a été confiée à des organismes agréés : le Lasem
de Toulon pour les dosages de plomb atmosphérique, le Laboratoire
Pasteur-Cerba pour le dosage des plombémies.

Mise en œuvre 

Deux phases successives sont à individualiser en fonction de l’intensité de
l’activité industrielle et donc de l’émission du plomb dans l’atmosphère. 

Un dispositif d’alerte mis en place pendant la période de février à
juin 2000

Ce dispositif répondait à des objectifs d’estimation du risque et comportait
les mesures suivantes : 

– dosages de plombémie au départ et au retour sur un échantillon de com-
pagnies de combat désigné par la Direction centrale du service de santé
des armées (DCSSA) ;

– dosages systématiques de la plombémie pour le personnel féminin au
retour, les femmes représentant 4 % de l’effectif des militaires français au
Kosovo ;

– mesure de plombémie pour tout personnel présentant des symptômes ;

– surveillance du plomb atmosphérique à Mitrovica qui a été opérationnelle
à partir de juin 2000 et mise en œuvre par l’Unité de défense nucléaire
bactériologique chimique (NBC) des forces françaises.  

Une notice d’information portant sur les risques de l’exposition au plomb a
été remise à tout militaire devant bénéficier d’un prélèvement. Compte tenu
du risque potentiel particulier pour le fœtus, les femmes en âge de procréer
ont fait l’objet d’une sensibilisation et d’une information spécifiques par
remise d’une note écrite. 

Une mission menée en juillet 2000 conjointement par le SSA 
et l’Institut de veille sanitaire (InVS)

Cette mission [3] a été décidée après la remise en route « à plein régime »
de l’activité de l’usine métallurgique de Zvecan, courant juin 2000, afin de
réévaluer l’exposition au plomb de la population de Mitrovica. Elle a permis
de décider de la fermeture de l’usine par les autorités de la Mission intéri-
maire des Nations-Unies au Kosovo (MINUK) le 14 août 2000, et a conduit
à renforcer les mesures de maîtrise du risque « plomb » au sein des forces
à partir du 1er août 2000.

Le dosage de la plombémie avant le départ et immédiatement au retour a
été instauré au profit du personnel militaire (masculin ou féminin) devant
séjourner au Kosovo, dès lors que la durée excédait un mois. Toute plom-
bémie au retour supérieure à 20µg/100ml pour une femme ou supérieure à
30µg/100ml pour un homme a donné lieu à un contrôle deux mois plus
tard. Les missions sur ce site ont été également limitées à un seul séjour
pour le personnel féminin en âge de procréer. L’information du personnel a
été renforcée avant et pendant le séjour à Mitrovica en insistant sur la
nécessité de respecter les règles d’hygiène susceptibles de limiter l’exposi-
tion aux poussières de plomb. Outre les règles d’hygiène classiques (lavage
des mains, interdiction de consommation de produits et aliments frais issus
du commerce local et d’eau de production locale), des consignes précisant
le nettoyage "à l’humide" des casernements et la limitation des activités
physiques ont été diffusées au personnel.
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Le plomb est un toxique cumulatif. Son action sur certains organes
cibles rend compte du polymorphisme clinique rencontré dans le cadre
d’une intoxication saturnine. Ses effets toxiques peuvent être
hématologiques, rénaux et/ou neurologiques, se traduisant alors par
une encéphalopathie d’expression variable mais affectant surtout le
développement intellectuel chez l’enfant qui constitue une cible
particulièrement vulnérable. On peut observer également des effets sur
le système nerveux périphérique, sur l’appareil cardio-vasculaire et sur
l’appareil digestif. Du fait du passage de la barrière placentaire et de la
toxicité du plomb sur le fœtus, les femmes enceintes constituent une
population très sensible. 



Depuis la fermeture de l’usine, les valeurs observées sont inférieures, dans
97 % des cas, à la valeur seuil généralement admise en population générale
(20 µg/100 ml).
Chez les femmes, 302 plombémies ont été effectuées, soit  4 % des prélève-
ments « retour » : 35 plombémies excédent 20 µg/100ml, soit 11,6 % et aucune
plombémie n’est supérieure ou égale à 40 µg/100ml. Sur 7 127 plombé-
mies effectuées chez les hommes, 1 944 sont supérieures à 20 µg/100ml
soit 27,3 %.
Au total, les 88 plombémies excédant le seuil de 40 µg/100ml sont cons-
tatées uniquement chez les hommes. Ceci peut s’expliquer par une
exposition différente liée à une activité professionnelle différente.

COMMENTAIRES ET DISCUSSION

Les résultats de la métrologie du plomb dans l’air ambiant à Mitrovica ont
confirmé l’importance de la pollution liée aux rejets industriels quand
l’usine métallurgique fonctionne. 
Malgré l’existence d’un risque de faible niveau au regard des textes de
médecine du travail [2], le SSA a décidé de mettre en place un dispositif de
surveillance épidémiologique relativement lourd.  La reprise de l’activité
industrielle (mi-juin à mi-août 2000) s’est traduite, au niveau de la sur-
veillance biologique des personnels exposés, par un accroissement du
pourcentage de plombémies supérieures à 20 µg /100ml et l’apparition de
plombémies « retour » supérieures au seuil de 40 µg/100ml. Ces résultats
biologiques sont cohérents avec l’augmentation des taux atmosphériques
observés pendant cette période. L’arrêt de l’activité industrielle s’est traduit
par une diminution du pourcentage de plombémies excédant 20 µg /100ml
et aucune plombémie « retour » n’a franchi, depuis, le seuil de 40 µg/100ml.
Toutefois, un risque résiduel persiste et doit être évalué lorsque les pous-
sières déposées sont remises en suspension par le vent ou lorsqu’un phé-
nomène d’inversion thermique, en été, plaque la pollution au sol.
L’action des armées et de l’InVS auprès de MINUK, qui a abouti à la
fermeture de l’usine de Zvecan en août 2000, a donc permis de revenir
rapidement à des taux atmosphériques acceptables au regard des normes
européennes. Cette démarche trouvait sa justification  sur le plan de la
santé publique en raison de l’importance du risque sanitaire pour la
population de Mitrovica et de ses environs : si les militaires ne restent que
quatre mois sur place, la population civile reste exposée en permanence.
Les enquêtes menées de 1978 à 1999 avaient clairement mis en évidence
les risques sanitaires de l’exposition au plomb chez les femmes enceintes,
chez les nourrissons et chez les enfants de moins de 8 ans [1, 5, 6], voir la
note de l’InVS dans ce même numéro. 
Si l’on se fonde sur les obligations qui incombent aux employeurs lors
d’une exposition professionnelle au plomb, la fermeture de l’usine corres-
pond tout à fait aux actions à mener quand est révélé un niveau d’exposi-
tion inacceptable pour la santé des travailleurs. Le dépassement du seuil de
150 µg/m3 constaté à quatre reprises pendant la période du 15 juin au
15 août 2000 illustre cette situation. Au regard des textes réglementaires
concernant l’hygiène et la sécurité du travail (Livre II titre III du Code du
travail), les actions visant à maîtriser les risques professionnels incombent
à l’employeur c’est-à-dire, dans le cas présent, aux états-majors. C’est pour-
quoi une démarche Hygiène et sécurité en opération (HSO) associant le
Commandement et le SSA se met en place afin de permettre une meilleure
analyse, une prise en compte précoce et une traçabilité des risques
technologiques et industriels, lors des opérations extérieures.

RÉSULTATS

Résultats de la métrologie du plomb atmosphérique 
Les données ont été recueillies de juin 2000 à fin janvier 2001. Les prélève-
ments ont été effectués quand l’usine fonctionnait à plein régime (du 15 juin au
13 août 2000) et après son arrêt (à compter du 14 août). Les pompes ont été

positionnées sur trois sites jugés représentatifs de l’empoussièrement et situés
dans la partie basse de Mitrovica. La moyenne des trois valeurs obtenues
quotidiennement a permis d’établir le graphique représenté dans la figure 1.

Résultat des dosages de plombémies

Pendant la période du 1er février 2000 au 31 janvier 2001 ont été réalisées
7 429 plombémies « retour » (figure 2). Pour 73 % des cas, soit 5 450 prélè-
vements, les valeurs sont inférieures à 20 µg/100ml, qui est le seuil de nor-
malité généralement admis pour la population adulte. Parmi les 1 979 plom-
bémies excédant ce seuil, 88 dosages (soit 1,2 %) sont dans l’intervalle 40
à 60 µg/100ml et aucun supérieur à 60 µg/100ml. Pour les plombémies
supérieures à 20µg/100ml, trois périodes peuvent être distinguées :
– février à juillet 2000 : 32 % des prélèvements sont supérieurs ou

égaux à 20 µg/100ml (n=688) ;
– août à septembre 2000 : 55 % des prélèvements sont supérieurs ou égaux

à 20 µg /100ml (n=3193) ;
– octobre 2000 à janvier 2001 : 2 % des  prélèvements sont supérieurs ou

égaux à 20µg /100ml (n=3548).
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Figure 1

Moyennes quotidiennes des prélèvements atmosphériques sur trois sites à Mitrovica

Sur la période du 10 juin au 19 août 2000 (plein été), 40 valeurs ont été
relevées. Tous les prélèvements sont supérieurs à la valeur de 2µg/m3, seuil
retenu en France pour l’exposition atmosphérique de la population.
Quatre valeurs dépassent 150 µg/m3 qui représente la valeur moyenne
d’exposition (VME) [2] et qui correspond à la valeur à ne pas dépasser, en
moyenne, sur 40 heures de travail. Si on se réfère au tableau 1, 150 µg/m3

correspond au niveau d’exposition maximum fixé par décret (niveau 5 bis).
Dix valeurs excèdent les 100 µg/m3 et 25 prélèvements sont inférieurs à la
valeur de 75 µg/m3.
Le taux de plomb atmosphérique, très élevé en période de fonctionnement
de l’usine et par temps chaud, est revenu à des valeurs voisines des seuils
appliqués en France métropolitaine depuis la fermeture des installations
(2 µg / m3 d'air).

Tableau 1

Prescriptions applicables en fonction des niveaux d’exposition [5]
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CONCLUSION

Le séjour des forces françaises sur le site de Mitrovica a nécessité la mise
en place d’une démarche d’évaluation globale des risques sanitaires liés à
l’exposition au plomb. Cette démarche s’est appuyée sur les résultats des
études épidémiologiques en populations réalisées de 1982 à 1999.
Les mesures de contrôle du risque (fermeture de l’usine métallurgique,
surveillance de l’atmosphère) auront également un impact sur l’ensemble
de la population. 
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L’article de T. Cuney et Al. publié dans ce numéro présente la surveillance
sanitaire que le Service de santé des armées a mis en place auprès des
militaires français engagés dans les forces de l’OTAN au Kosovo et appelés
à séjourner dans la région de Mitrovica. Cette zone subit une pollution
industrielle par les métaux lourds et, plus particulièrement, par le plomb du
fait d’une longue et importante activité sidérurgique, celle-ci s’étant
fortement ralentie depuis le début du conflit armé. Au-delà de la
préoccupation légitime de l’autorité militaire de contrôler l’exposition des
militaires séjournant dans la région, la question fondamentale de
l’exposition des populations civiles vivant au voisinage du complexe
industriel reste posée. En effet, le risque sanitaire encouru par ces
populations est sans aucun doute beaucoup plus important que celui des
militaires amenés à effectuer des séjours d’assez courte durée dans la
région et ce, pour les raisons suivantes :
– la durée d’exposition est par nature beaucoup plus longue pour les

habitants ;
– l’intensité de l’exposition est sans doute plus importante pour les popu-

lations civiles amenées à consommer des produits locaux, voire à effec-
tuer des travaux intérieurs et extérieurs favorisant les contacts avec les
poussières et les sols pollués. Une mention particulière doit être faite des
travailleurs du complexe sidérurgique dont l’exposition est particulière-
ment élevée du fait de la vétusté des installations et de conditions de
travail précarisées par la dégradation de la situation économique ;

– enfin et surtout, des populations particulièrement sensibles à la toxicité
du plomb que sont les enfants et les femmes enceintes sont exposées au
sein de la population civile. 

Cette situation est connue de longue date par la communauté scientifique
internationale. Depuis 1980, plusieurs études ont été conduites sur les
conséquences sanitaires de la contamination par le plomb dans la popula-
tion de Mitrovica. Ainsi, on peut citer une étude de cohorte prospective
débutée en 1985 qui a comparé un groupe d’enfants nés à Mitrovica à un
groupe d’enfants nés à Pristina [1]. En ce qui concerne l’imprégnation satur-
nine des enfants, elle a montré que les enfants âgés de 2 ans vivant à Mitro-
vica présentaient une plombémie moyenne de 355 µg/l (35,5 µg/100 ml)
contre 84 µg/l (8,4 µg/100 ml) pour les enfants vivant à Pristina [2]. Ces
études ont contribué à l’enrichissement général des connaissances sur la
toxicité du plomb, notamment chez le jeune enfant.
Suite à la remise en route d’une fonderie de plomb sur le site industriel en
juin 2000, la Mission intérimaire des Nations Unies au Kosovo a sollicité
l’Institut de veille sanitaire pour mener en collaboration avec le Service de

santé des armées une évaluation qualitative des conditions d’exposition de
la population civile et militaire. Le rapport remis à la Mission intérimaire
des Nations Unies au Kosovo recommandait, en particulier, d’étudier les
modalités d’une prise en charge sanitaire de la population civile en concer-
tation avec les intervenants sanitaires locaux [3].
A la suite de ce rapport, la Mission intérimaire des Nations Unies au Kosovo
ordonnait en août 2000 la fermeture de l’usine et engageait une collabora-
tion avec des experts internationaux, en particulier de l’OMS, pour engager
un programme de santé publique sur le plomb dans la région de Mitrovica.
Les résultats d’une investigation préliminaire de l’OMS comportant le
dosage de la plombémie chez des enfants, des adultes et des travailleurs du
complexe sidérurgique ont confirmé que l’exposition de la population res-
tait à un niveau élevé et comparable à celui observé dans les précédentes
études [4]. Ils mettaient également en évidence les difficultés inhérentes au
contexte du Kosovo pour la réalisation d’un programme de prévention, de
dépistage et de traitement du saturnisme. Afin de les surmonter, la mise en
place d’une large coopération internationale associant les médecins locaux
albanais et serbes ainsi que la mobilisation de fonds internationaux étaient
préconisés.
Il est donc frappant de constater que les militaires français amenés à
séjourner à Mitrovica bénéficient, à juste titre, de mesures de prévention
définies à l’aune de la politique de santé publique menée en France sur le
saturnisme alors que, pour les populations civiles vivant dans la région,
persiste une situation sanitaire préoccupante, mise en évidence depuis plus
de vingt ans par les études épidémiologiques qui y ont été menées succes-
sivement. Il faut espérer que les efforts déployés par les équipes interna-
tionales et locales dans le programme récemment initié parviendront à
réduire le paradoxe de cette situation.
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Qu’en est-il de la population civile ?
M. Ledrans, Institut de veille sanitaire
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Figure 2

Répartition des plombémies en fonction de la période de retour
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ALSACE 67 Rhin (Bas-) 1 026 100 0 0 0 0 0 11 0 0 0 1
68 Rhin (Haut-) 708 000 0 0 0 0 0 1 0 0 0 1
Total 1 734 100 0 0 0 0 0 12 0 0 0 2

AQUITAINE 24 Dordogne 388 300 / / / / / / / / / /
33 Gironde 1 287 300 / / / / / / / / / /
40 Landes 327 300 / / / / / / / / / /
47 Lot-et-Garonne 305 400 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0
64 Pyrénées-Atlant. 600 000 0 0 0 0 0 1 1 0 0 0
Total 2 908 300 0 0 0 0 0 1 1 0 1 0

AUVERGNE 03 Allier 344 700 / / / / / / / / / /
15 Cantal 150 800 / / / / / / / / / /
43 Loire (Haute-) 209 100 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
63 Puy-de-Dôme 604 300 0 0 0 0 0 2 0 0 0 0
Total 1 308 900 0 0 0 0 0 2 0 0 0 0

BOURGOGNE 21 Côte-d’Or 506 800 / / / / / / / / / /
58 Nièvre 225 200 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0
71 Saône-et-Loire 544 900 / / / / / / / / / /
89 Yonne 333 200 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Total 1 610 100 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0

BRETAGNE 22 Côtes-d’Armor 542 400 / / / / / / / / / /
29 Finistère 852 400 0 0 0 0 0 3 0 0 0 0
35 Ille-et-Vilaine 867 500 / / / / / / / / / /
56 Morbihan 643 900 0 0 1 0 0 1 1 0 0 0
Total 2 906 2000 0 0 1 0 0 4 1 0 0 0

CENTRE 18 Cher 314 400 / / / / / / / / / /
28 Eure-et-Loir 407 700 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
36 Indre 231 100 / / / / / / / / / /
37 Indre-et-Loire 554 000 / / / / / / / / / /
41 Loir-et-Cher 315 000 / / / / / / / / / /
45 Loiret 618 100 / / / / / / / / / /
Total 2 440 300 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

CHAMPAGNE- 08 Ardennes 290 100 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0

ARDENNE 10 Aube 292 100 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0
51 Marne 565 200 0 5 0 0 0 3 1 0 0 0
52 Marne (Haute-) 194 900 / / / / / / / / / /
Total 1 342 300 0 5 0 0 0 3 2 0 1 0

CORSE 2 A Corse-du-Sud 118 600 / / / / / / / / / /
2 B Corse (Haute-) 141 600 / / / / / / / / / /
Total 260 200 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FRANCHE-COMTÉ 25 Doubs 499 100 / / / / / / / / / /
39 Jura 250 900 / / / / / / / / / /
70 Saône (Haute-) 229 700 / / / / / / / / / /
90 Terr. de Belfort 137 400 / / / / / / / / / /
Total 1 117 100 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

ÎLE-DE-FRANCE 75 Paris (Ville) 2 125 200 2 8 1 0 0 24 0 0 2 0
77 Seine-et-Marne 1 193 800 0 0 0 0 0 4 0 0 3 0
78 Yvelines 1 354 300 0 0 0 0 0 8 1 0 0 0
91 Essonne 1 134 200 0 5 0 0 0 14 2 0 3 1
92 Hauts-de-Seine 1 428 900 / / / / / / / / / /
93 Seine St-Denis 1 382 900 / / / / / / / / / /
94 Val-de-Marne 1 227 300 1 16 0 0 0 14 1 0 0 0
95 Val d’Oise 1 105 500 / / / / / / / / / /
Total 10 952 100 3 29 1 0 0 64 4 0 8 1

LANGUEDOC- 11 Aude 309 800 / / / / / / / / / /

ROUSSILLON 30 Gard 623 100 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0
34 Hérault 896 400 0 0 0 0 0 1 1 0 0 0
48 Lozère 73 500 / / / / / / / / / /
66 Pyrénées-Orient. 392 800 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Total 2 295 600 0 0 1 0 0 1 1 0 0 0

LIMOUSIN 19 Corrèze 232 600 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1
23 Creuse 124 500 / / / / / / / / / /
87 Vienne (Haute) 353 900 / / / / / / / / / /
Total 711 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1

LORRAINE 54 Meurthe-et-Mos. 713 800 / / / / / / / / / /
55 Meuse 192 200 / / / / / / / / / /
57 Moselle 1 023 400 0 0 0 0 0 3 0 0 0 0
88 Vosges 381 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Total 2 310 400 0 0 0 0 0 3 0 0 0 0

MIDI-PYRÉNÉES 09 Ariège 137 200 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0
12 Aveyron 263 800 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
31 Garonne (Hte-) 1 046 300 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
32 Gers 172 300 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
46 Lot 160 200 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
65 Pyrénées (Htes-) 222 400 / / / / / / / / / /
81 Tarn 343 400 / / / / / / / / / /
82 Tarn-et-Gar. 206 000 0 0 2 0 0 0 2 0 1 0
Total 2 551 600 0 0 2 0 0 0 3 0 1 0

NORD- 59 Nord 2 555 000 / / / / / / / / / /

PAS-DE-CALAIS 62 Pas-de-Calais 1 441 600 0 0 0 0 0 5 0 0 0 0
Total 3 996 600 0 0 0 0 0 5 0 0 0 0

NORMANDIE 14 Calvados 648 400 0 5 0 0 0 3 0 0 0 0

(BASSE-) 50 Manche 481 500 / / / / / / / / / /
61 Orne 292 300 / / / / / / / / / /
Total 1 422 200 0 5 0 0 0 3 0 0 0 0

NORMANDIE 27 Eure 541 100 0 0 0 0 0 2 0 0 0 0

(HAUTE-) 76 Seine-Maritime 1 239 100 1 1 0 0 0 3 1 0 1 0
Total 1 780 200 1 1 0 0 0 5 1 0 1 0

PAYS 44 Loire-Atlant. 1 134 300 0 2 1 0 0 0 0 0 0 0

DE LA LOIRE 49 Maine-et-Loire 732 900 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0
53 Mayenne 285 300 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
72 Sarthe 529 900 / / / / / / / / / /
85 Vendée 539 700 / / / / / / / / / /
Total 3 222 100 0 2 1 0 0 1 0 0 0 0

PICARDIE 02 Aisne 535 500 0 0 1 0 0 0 1 0 1 0
60 Oise 766 400 / / / / / / / / / /
80 Somme 555 600 / / / / / / / / / /
Total 1 857 500 0 0 1 0 0 0 1 0 1 0

POITOU- 16 Charente 339 600 0 0 0 0 0 2 0 0 0 0

CHARENTES 17 Charente-Mar. 557 000 / / / / / / / / / /
79 Sèvres (Deux-) 344 400 / / / / / / / / / /
86 Vienne 399 000 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0
Total 1 640 000 0 0 0 1 0 3 0 0 0 0

PROVENCE- 04 Alpes-Hte-Prov. 139 600 0 0 0 0 0 2 3 0 1 0

ALPES- 05 Alpes (Hautes-) 121 400 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
CÔTE-D’AZUR 06 Alpes-Marit. 1 011 300 0 3 0 0 0 0 0 0 1 0

13 B.-du-Rhône 1 835 700 0 0 0 0 0 2 0 0 2 0
83 Var 898 400 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1
84 Vaucluse 499 700 / / / / / / / / / /
Total 4 506 100 0 3 0 0 0 4 3 0 4 1

RHÔNE-ALPES 01 Ain 515 300 / / / / / / / / / /
07 Ardèche 286 000 0 0 0 0 0 1 1 0 0 0
26 Drôme 437 800 / / / / / / / / / /
38 Isère 1 094 000 0 0 0 0 0 1 0 0 5 0
42 Loire 728 500 0 0 0 0 0 0 0 0 4 0
69 Rhône 1 578 900 0 3 0 0 0 3 0 0 2 2
73 Savoie 373 300 / / / / / / / / / /
74 Savoie (Haute-) 631 700 0 0 1 0 0 0 0 0 1 0
Total 5 645 500 0 3 1 0 0 5 1 0 12 2

FRANCE 971 Guadeloupe 422 500 / / / / / / / / / /

OUTRE-MER 972 Martinique 381 400 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
973 Guyane 157 200 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
974 Réunion 706 300 0 0 0 0 0 3 0 0 0 0
Total 1 667 400 0 0 0 0 0 3 0 0 0 0

TOTAL DE LA SEMAINE FRANCE MÉTROPOLITAINE 4 48 8 1 0 116 18 0 30 7
TOTAL FRANCE MÉTROPOLITAINE + OUTRE-MER 4 48 8 1 0 119 18 0 30 7

Cas déclarés pour certaines maladies transmissibles Semaine du 29 juillet au
BEH n° 34/2002 Données provisoires non validées 04 août 2002
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RÉGIONS DÉPARTEMENTS POPULATION
EN 1999 RÉGIONS DÉPARTEMENTS POPULATION

EN 1999
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FRANCE 31 Premières

MÉTROPOLITAINE semaines de 2002 51 821 500 21 5 3731 228 11 418 103

TOTAL : 58 518 400 31 Premières
semaines de 2001 36 935 426 18 12 3543 224 9 381 77

MÉTROPOLITAINE 31 Premières
+ OUTRE-MER semaines de 2002 59 916 506 21 8 3841 247 11 418 104
TOTAL : 60 185 800

A compter du BEH n°11/2001, les données de population sont celles du recensement INSEE 1999


